
                                                              

         
 

 
 
 
 
 

 
 
Bouchemaine, le 11 octobre 2021 

 
 
 
Réf. : PJ/ACOC/18/10/21 

  
Madame, Monsieur,  
 
Le 18 septembre 2021, comme dans de nombreuses régions de France, plus de 10 000 ligériens et bretons se 
sont mobilisés dans les rues de REDON dans le calme et la bonne humeur pour promouvoir et défendre la 
Ruralité d’une seule et même voix. 
 
Nous étions là avec nos chiens, nous les aimons. Le bien-être animal, nous connaissons. Nous ne sommes pas 
de ceux qui abandonnent leurs animaux pour partir en vacances.  
Nous étions là avec nos enfants, nos petits-enfants dont nous voulons préserver l’avenir et à qui nous voulons 
transmettre nos valeurs. 
Nous ne voulons faire de mal à personne, mais nous ne nous laisserons plus imposer des lois liberticides. 
Messieurs nos élus, réfléchissez bien avant de nous trahir. 
Nous demandons fermement à nos élus de nous soutenir, de nous défendre et de ne pas laisser passer des lois 
qui vont contre nos valeurs et l’intérêt de la ruralité. 
Nous ne voulons pas être au service des O.N.G et des multinationales qui ne représentent rien et disposent de 
moyens financiers considérables. 
Ça suffit :  si nos ministres de tutelle et les tribunaux ne nous comprennent plus, c’est à nos élus de reprendre 
le pouvoir. 
 
Messieurs nos gouvernants, « Laissez-nous vivre et respirer ». 
 
A l’appel d’une vingtaine d’associations anti chasse (One Voice, L 214, FNE,…), ce sont un peu plus de 486 
personnes dans 22 villes en France qui se sont réunis le samedi 02 octobre dernier pour scander « les chasseurs 
sont des nuisibles ». En Pays de la Loire, on dénombrait 15 personnes à Nantes ! On est bien loin de la 
modeste démonstration de force des 40 000 chasseurs qui ont manifesté le 18 septembre. Ne serait-ce pas le 
signe qu’une poignée d’anti-tout cherche à nuire à une grande majorité qui ne demande rien ? 
 
Vous trouverez ci-après la motion destinée au Président de la République et remise au sous-préfet. 
 
En vous souhaitant bonne réception, nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur, nos respectueuses 
salutations. 
 
 

 Le Président de la FRCPL,  
     

 
 
 

Philippe JUSTEAU 
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Monsieur le Président de la République, 
  

C’est au nom des 100.000 chasseurs actifs et des 500.000 porteurs de permis des régions Bretagne et Pays de la Loire 
que nous vous adressons ce courrier. 
 

Rejoints par des agriculteurs, sylviculteurs, pécheurs, professionnels du cirque, élus de nos villages et de nombreuses 
autres composantes de la vie de nos territoires ruraux, nous nous sommes rassemblés à Redon pour clamer notre envie 
de vivre dans nos campagnes. Le maintien de ces activités professionnelles ou d’usage est essentiel à la vie de ces 
paysages et à la vie économique et sociale de nos territoires. 
  

Aujourd’hui il ne nous est plus supportable d’accepter la remise en questions de nos pratiques, pourtant légales, par des 
minorités parfois bruyantes et violentes.  
 

Il est encore moins acceptable de savoir que notre ministre de l’écologie, s’emploie à la moindre occasion à saborder ses 
propres arrêtés afin de satisfaire des ONG dont le seul objectif est de nous faire disparaitre au nom de l’égalitarisme 
entre l’Homme et l’animal. 
  

Chasse traditionnelle, chasse utile ou de loisirs, votre ministère aime diviser, séparer, sectoriser les chasseurs. Monsieur 
le Président de la République, nous vous l’affirmons : la chasse est une et indivisible.  
 

Si la majorité est souvent silencieuse, soyez convaincu que ce premier rassemblement au son des trompes de chasse et 
des appeaux d’oiseaux résonnera aussi longtemps que nécessaire et que le chant des sirènes ne sera pas suffisant à nous 
endormir à nouveau. 
 
Les violences que nous subissons quotidiennement ne sont plus tolérables. Et pourtant, combien d’élus dénoncent les 
incendies, les intrusions, les dégradations et le saccage des cabanes de chasse, miradors, véhicules, exploitations et 
parfois des fédérations elle-même ? Couper un arbre, réaliser des battues aux sangliers, cultiver des parcelles de terres, 
deviennent aujourd’hui des activités décriées par l’action d’activistes surmédiatisés ou d’ONG qui ont fait de l’anti-
chasse un fonds de commerce rémunérateur. Pourtant, quoi de plus noble que nourrir ses concitoyens, d’entretenir nos 
forêts et le bon état de conservation des populations d’animaux sauvages. Il est temps que la loi sur le délit d’entrave 
soit votée et mise en application, pour que le débat se passe dans les assemblées représentatives de notre démocratie, 
et non pas par la violence et la manipulation médiatique. 
 

Monsieur le Président, travaillons ensemble à bâtir un avenir apaisé et profitable à la Nation. La ruralité est une chance 
pour la France à condition d’assumer sa culture, ses usages et d’en préserver les singularités qui font la richesse 
culturelle de notre si beau Pays. 
 

Au nom des 100 000 chasseurs de Bretagne et des Pays de la Loire, nous vous prions de recevoir, Monsieur le président, 
nos respectueuses salutations. 

Pour la FRC Bretagne       Pour la FRC Pays de la Loire 

        

André DOUARD, président      Philippe JUSTEAU, président   
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